
Nouvelles locales du vendredi 19 septembre 2014

   @rib News, 19/09/2014  Ï   Justice    - Le FORSC trouve que la loi a Ã©tÃ© violÃ©e dans la procÃ©dure dâ€™enquÃªte sur le 
massacre de trois religieuses dans le couvant des sÅ“urs xavÃ©riennes Ã  la  paroisse catholique de Kamenge il y a deux
semaines. Selon le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral de  ce forum, il devrait y avoir tout dâ€™abord une commission mÃ©dicale pour lever 
lâ€™Ã©quivoque quant Ã  la santÃ© mentale du principal accusÃ© en la personne de  Christian Claude Butoyi. Vital Nshimirimana
trouve par ailleurs que ce dernier  ne peut pas comparaÃ®tre sans avocat eu Ã©gard Ã  lâ€™infraction lui reprochÃ©e comme 
lâ€™exige le code de procÃ©dure pÃ©nal en vigueur au Burundi. Il demande donc le  respect de la loi dans les enquÃªtes
concernant la mort de ces trois religieuses  et le respect des droits et libertÃ©s des personnes concernÃ©es.
[rpa/bonesha/rtr/rtnb/isanganiro] 
  - Le barreau prÃ¨s la cour dâ€™appel de Bujumbura a animÃ© une confÃ©rence de presse  ce vendredi pour sâ€™exprimer sur
diffÃ©rentes questions dâ€™actualitÃ© dans le pays.  Selon le prÃ©sident ad intÃ©rim de cette association, lâ€™assassinat des trois
sÅ“urs  de la congrÃ©gation xavÃ©rienne est un acte condamnable par nâ€™importe qui. MaÃ®tre  Gabriel Sinarinzi estime par lÃ 
mÃªme que les enquÃªtes ont mal commencÃ© puis  quâ€™en prÃ©sence dâ€™une personne qui semble Ãªtre malade, la premiÃ¨re
chose devrait  Ãªtre de mettre en place une commission mÃ©dicale qui devrait se prononcer sur la  santÃ© mentale du
concernÃ©. Il trouve que le rapport de cette commission devrait  Ãªtre dÃ©terminant pour le reste des enquÃªtes.   Il a profitÃ©
de cette occasion pour se prononcer contre lâ€™incarcÃ©ration du  prÃ©sident de lâ€™APRODH. Selon lui, Pierre Claver Mbonimpa
devrait bÃ©nÃ©ficier  dâ€™une libertÃ© provisoire comme la loi le lui autorise. Ainsi, il affirme que  cette dÃ©cision de le maintenir
en prison piÃ©tine les droits de lâ€™homme. Il  demande que ce dÃ©fenseur des droits de lâ€™homme soit libÃ©rÃ© sans conditions.
[rpa/bonesha/rtr/isanganiro]   - Le procÃ¨s des prÃ©sumÃ©s assassins dâ€™Ernest Manirumva ancien vice-prÃ©sident de 
lâ€™OLUCOME nâ€™a pas Ã©tÃ© entendu Ã  la cour suprÃªme du Burundi comme cela avait Ã©tÃ©  prÃ©vu. En effet, la cour a estimÃ© que
lâ€™audience publique ne peut pas se tenir  alors quâ€™un des principaux accusÃ©s nâ€™a pas comparu puisquâ€™il est assignÃ© Ã  
domicile inconnu et est introuvable. Rwasa Salvator est en effet en cavale et ne  se trouve pas Ã  la disposition de la
justice et le procÃ¨s a Ã©tÃ© reportÃ© sine  die.   Les avocats de la dÃ©fense et ceux de la partie civile nâ€™ont pas cru Ã  la raison 
avancÃ©e par la justice. En effet, maÃ®tre Prosper Niyoyankana estime que cette  raison ne tient pas du moment que
mÃªme dans les instances prÃ©cÃ©dentes, cet  accusÃ© nâ€™a jamais comparu et que la procÃ©dure nâ€™a pas Ã©tÃ© interrompue suite
Ã   cela. Il estime plutÃ´t quâ€™il sâ€™agit dâ€™une manÅ“uvre dilatoire pour faire durer le  procÃ¨s et trouve que cette dÃ©cision viole la
constitution. Il annonce quâ€™ils  vont Ã©crire Ã  la cour suprÃªme pour dÃ©noncer cet Ã©tat de fait. Il annonce  Ã©galement que la
partie civile ne dÃ©sarmera pas sans avoir tout compris sur la  mort de ce militant anti corruption.
[rpa/bonesha/rtr/rtnb/isanganiro]  Ï   Politique    - AprÃ¨s la rÃ©union des dÃ©putÃ©s europÃ©ens sur le Burundi, une durÃ©e de
deux mois  a Ã©tÃ© accordÃ©e au Burundi pour quâ€™il change de comportement en matiÃ¨re de  respect des droits de lâ€™homme
et plus particuliÃ¨rement en ce qui concerne  lâ€™incarcÃ©ration du prÃ©sident de lâ€™APRODH. EndÃ©ans cette pÃ©riode et si rien
nâ€™est  changÃ©, des sanctions pourront Ãªtre prises contre le Burundi pour le contraindre  Ã  respecter les droits de lâ€™homme.
Le prÃ©sident du FOCODE qui avait Ã©tÃ© invitÃ©  comme observateur dans cette rÃ©union fait savoir que les eurodÃ©putÃ©s se
sont  ouvertement montrÃ©s contre cette injuste incarcÃ©ration de Pierre Claver Mbonimpa.  Pacifique Nininahazwe estime
que les dÃ©putÃ©s europÃ©ens ont voulu demander la  libÃ©ration de ce dÃ©fenseur des droits de lâ€™homme, une libÃ©ration 
inconditionnelle puis quâ€™il est injustement incarcÃ©rÃ©. Il constate que de tels  comportements font que le pays soit
considÃ©rÃ© comme un ennemi des droits de  lâ€™homme et cela fait coller une mauvaise image Ã  notre pays.   Signalons que
le parlement europÃ©en a fait savoir quâ€™une Ã©quipe dâ€™experts qui  viendraient se rendre compte de la situation des droits de
lâ€™homme au Burundi  sera envoyÃ©e puisquâ€™ils sont convaincus que le non respect de ces derniers  pourra Ãªtre
prÃ©judiciable au bon dÃ©roulement des Ã©lections de 2015. [rpa/rtnb/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb]   - Il sâ€™est tenu ce vendredi
dans la ville de Gitega au centre du pays une sÃ©ance  de questions aux porte-paroles des institutions de la RÃ©publique
du Burundi. En  effet, cette sÃ©ance visait Ã  rÃ©pondre aux questions des journalistes et de la  population concernant la vie
du pays. Des grandes questions ont en outre Ã©tÃ©  soulevÃ©es. Il sâ€™agit de la question relative aux enquÃªtes sur une
Ã©ventuelle  prÃ©sence des militaires burundais en RD Congo. A ce sujet, le porte-parole du  gouvernement du Burundi a
prÃ©cisÃ© que des enquÃªtes ne sont pas nÃ©cessaires du  moment que le gouvernement congolais de mÃªme que celui du
Burundi ont dÃ©jÃ   dÃ©menti cela.   Sur la question relative au communiquÃ© du parlement europÃ©en quant Ã  la  situation des
droits de lâ€™homme au Burundi et plus particuliÃ¨rement Ã  la  situation de Pierre Claver Mbonimpa, Philippe Nzobonariba a
prÃ©cisÃ© que mÃªme  dans ces pays europÃ©ens, la justice est respectÃ©e par les gouvernements et que  mÃªme les
personnes Ã¢gÃ©es sont convoquÃ©es et entendues par la justice. Il fait  savoir ainsi que le gouvernement burundais
respecte la justice et ne doit en  aucun cas sâ€™ingÃ©rer dans un dossier en cours dâ€™instruction. Tout en affirmant  que le
communiquÃ© des eurodÃ©putÃ©s ne se base que sur des considÃ©rations des  opposants au rÃ©gime de Bujumbura, il ajoute
que la loi doit Ãªtre respectÃ©e. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro]  
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